Tribunal administratif N° 36654 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 27 juillet 2015 

l re chambre 


Audience publique 6 du juillet 2016 

Recours formé par 
Madame ... (France) 


contre une décision du directeur de l’administration des Contributions directes 

en matière d’impôts 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 36654 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif le 27 juillet 2015 par Madame ..., demeurant à F-..., portant recours contentieux 
contre une décision du directeur de l’administration des Contributions directes du 9 juin 2015 
ayant déclaré irrecevable sa réclamation contre le bulletin de l’impôt sur le revenu de l’année 
2013 ; 


Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 25 novembre 2015 ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision critiquée ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le délégué du 
gouvernement Betty Sandt en sa plaidoirie à l’audience publique du 27 juin 2016. 


Par courrier du 12 mai 2015, Madame ... introduisit devant le directeur de 
l’administration des Contributions directes, ci-après dénommé le « directeur », une 
réclamation dirigée contre le bulletin de l’impôt sur le revenu pour l’année 2013, émis à son 
égard par le bureau d’imposition Luxembourg Y du service d’imposition de l’administration 
des Contributions directes. 

Par décision du 9 juin 2015 (n° C 20944), le directeur déclara ladite réclamation 
irrecevable comme étant tardive. Cette décision est libellée comme suit : 

« Vu la requête introduite le 12 mai 2015 par la dame Rosalie..., demeurant à F-..., 
pour réclamer contre le bulletin de l'impôt sur le revenu de l'année 2013 ; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi générale des impôts (AO) ; 

Considérant que le bulletin litigieux a été mis à la poste sous pli fermé le 28 janvier 

2015; 

Considérant qu'aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la règle a été reprise dans 
l'instruction sur les voies de recours jointe au bulletin entrepris, le délai de réclamation est de 
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trois mois et court à partir de la notification, qui, en cas de simple pli postal, est présumée 
accomplie le troisième jour ouvrable après remise de la lettre à la poste, en l'occurrence donc 
le 2 février 2015; 

Que la requête, datée au 9 mai 2015 et entrée le 12 mai 2015, n'a donc pas été 
introduite dans le délai légal de réclamation, lequel a expiré le 4 mai 2015; 

Considérant qu'aux termes du § 83 AO ce délai est un délai de forclusion; 

Considérant que l'instruction n'a pas révélé de circonstance susceptible de justifier un 
relevé de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considérant qu'aux termes du § 252 AO la réclamation tardive est irrecevable; 

PAR CES MOTIFS 

dit la réclamation irrecevable pour tardiveté. [. . .] » 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif en date du 27 juillet 2015, 
Madame... a fait introduire un recours contentieux. 

Il convient de prime abord de déterminer l’objet de ce recours, le délégué du 
gouvernement soulevant en effet l’irrecevabilité du recours au motif qu’il serait dirigé contre 
le seul bulletin, alors que le directeur a pris une décision, de sorte que Madame... aurait, 
d’après le délégué du gouvernement, dû diriger le recours contre la décision du directeur. 

Force est toutefois de constater qu’il se dégage du libellé de la requête introductive 
d’instance, que le recours est, contrairement à ce qui est soutenu par la partie étatique, dirigé 
contre la décision du directeur, la requête précisant en introduction ce qui suit : « Etant donné 
que ma requête auprès du directeur des Contributions n ’a pas été introduite dans le délai 
légal de réclamation, je me permets de faire recours contre cette décision », Madame... visant 
nécessairement par la décision y mentionnée celle du directeur prise sur réclamation. Certes, 
la requête introductive est ambiguë dans la mesure Madame... poursuit qu’elle réclamerait 
contre « le bulletin » et demande plus loin le redressement dudit bulletin. Au regard toutefois 
du fait qu’elle déclare en introduction du recours vouloir introduire un recours contre la 
décision du directeur, et que, par ailleurs, elle n’est pas un professionnel de la postulation, il y 
a lieu d’admettre que le recours est dirigé exclusivement contre la décision du directeur et que 
les explications fournies par rapport au bulletin ne tendent qu’à justifier sa réclamation contre 
ledit bulletin ayant donné lieu à la décision du directeur. 

La requête introductive d'instance ne spécifiant pas si le recours tend à la réformation 
ou à l’annulation de la décision critiquée, il y a lieu d’admettre que Madame... a entendu 
introduire le recours admis par la loi. 

Conformément aux dispositions combinées du paragraphe 228 de la loi générale des 
impôts du 22 mai 1931, appelée « Abgabenordnung », en abrégé « AO », et de l’article 8 (3) 
1. de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appelé à statuer comme juge du fond sur un recours 
dirigé par un contribuable contre une décision du directeur ayant statué sur les mérites d’une 
réclamation introduite contre un bulletin d’impôt sur le revenu. 
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Le tribunal est partant compétent pour connaître du recours en réformation introduit 
contre la décision du directeur du 9 juin 2015. 

Dans la mesure où le tribunal vient de retenir que le recours est dirigé exclusivement 
contre la décision du directeur, c’est à tort que le délégué du gouvernement conclut à 
l’irrecevabilité du recours au motif que Madame... aurait introduit un recours directement 
contre le bulletin et qu’elle aurait dû diriger le recours contre la décision du directeur. 

Si, par ailleurs, le délégué du gouvernement conclut à l’irrecevabilité du recours pour 
tardivité pour autant qu’il est dirigé contre la décision du directeur, force est de constater qu’il 
appuie cette argumentation exclusivement sur la motivation à la base de la décision du 
directeur de déclarer la réclamation comme étant irrecevable ratione temporis. Dans la mesure 
où cette argumentation n’est toutefois pas pertinente par rapport à la recevabilité ratione 
temporis du présent recours dirigé contre la décision du directeur, le délai de recours pour 
réclamer contre un bulletin n’étant en effet pas à confondre avec le délai pour introduire un 
recours contentieux devant le tribunal administratif contre la décision du directeur, le moyen 
afférent est rejeté. 

Le recours en réformation, ayant été introduit dans les formes et délai de la loi, est dès 
lors recevable. 

A l’appui de son recours, la demanderesse déclare solliciter le redressement du 
bulletin puisque le crédit d’impôt monoparental d’un montant de 750 € pour une personne 
appartenant à la classe d’impôt IA ne lui aurait pas été appliqué, en soulignant qu’elle aurait 
supporté, à titre de frais de garde pour son enfant mineur, des frais de l’ordre de 1.268,17 € 
pour l’année 2013 et qu’aucune pension n’aurait été versée par le père de son fils. 

Le délégué du gouvernement, outre de conclure à l’irrecevabilité du recours pour les 
motifs exposés ci-avant, n’a pas pris position par rapport au recours. 

A titre liminaire, le tribunal relève que les explications fournies par la demanderesse 
par rapport à son imposition en tant que telles sont à rejeter comme étant dénuées de 
pertinence, la seule question pertinente se posant à ce stade au tribunal, saisi d’un recours en 
réformation dirigé contre la décision du directeur du 9 juin 2015 qui s’est prononcé 
exclusivement sur la question de la recevabilité de la réclamation ratione temporis , étant celle 
du bien-fondé de cette décision du directeur quant à la recevabilité de la réclamation 
introduite le 9 mai 2015. 

Les explications fournies par la demanderesse au sujet de son imposition proprement 
dites sont dès lors à rejeter. 

La demanderesse ayant introduit un recours contre la décision du directeur ayant 
retenu l’irrecevabilité de sa réclamation pour cause de tardiveté, de manière qu’elle conteste 
nécessairement la conclusion retenue par le directeur, il convient d’examiner la question de 
savoir si la réclamation introduite par la demanderesse par courrier du 9 mai 2015, entré 
auprès de la direction des Contributions service contentieux le 12 mai 2015, l’a été dans le 
délai légal. 
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Force est de constater que la décision du directeur est fondée sur le constat que le délai 
de réclamation de trois mois, qui courait à partir de la notification du bulletin, qui en cas 
d’envoi par simple pli postal, serait présumé accomplie le troisième jour ouvrable après la 
remise de la lettre à la poste, en l’occurrence, d’après les explications de la partie étatique, le 
2 février 2015, aurait expiré au moment de l’introduction de la réclamation. 

Il convient tout d’abord de rappeler qu’aux termes du paragraphe 228 AO : « Les 
décisions visées aux §§ ..., 211, 212, 212a alinéa 1 er , 214, 215, 215a et 235 peuvent être 
attaquées dans un délai de trois mois par voie de réclamation devant le directeur de 
l’Administration des contributions directes ou son délégué. [...] », et qu’aux termes du 
paragraphe 245 AO, « f 1) Le délai de recours est de trois mois pour les réclamations (§ 228 
AO) et de trois mois au contentieux des actes détachables (§ 237 AO). 

(2) Lorsque le dernier jour du délai est un samedi, un dimanche, un jour férié légal ou 
un jour férié de rechange, ce délai est prorogé jusqu 'au prochain jour ouvrable ». 

Conformément au paragraphe 246 AO, « Die Frist zur Einlegung eines Rechtsmittels 
beginnt mit Ablauf des Tages, an dem der Bescheid dem Berechtigten zugestellt oder, wenn 
keine Zustellung erfolgt, bekannt geworden ist oder bekannt gemacht gilt. [...] ». Il s’ensuit 
qu’un bulletin de l’impôt doit être contesté obligatoirement, dans l’hypothèse où le bulletin a 
été notifié, dans un délai de trois mois à partir de la notification valable du bulletin. 

La notion de notification (« Zustellung ») se trouve explicitée par le paragraphe 88 
AO, tel que modifié par une loi du 29 mars 2013, qui dispose : 

« (1) Für Zustellungen gelten die Vorschriften der Zivilprozessordnung iiber 
Zustellungen von Amts wegen, 

(2) Zustellen kônnen auch Beamte der Steuer-, der Polizei- oder der 
Gemeindeverwaltung. 

(3) Die Behôrde kann durch eingeschriebenen B rief zustellen. Die Zustellung gilt mit 
dem dritten Tag nach der Aufgabe zur Post als bewirkt, es sei denn, dass der 
Zustellungsempfanger nachweist, dass ihm das zuzustellende Schriftstück nicht innerhalb 
dieser Zeit zugegangen ist. 

(4) Als Zustellung an eine Behôrde geniigt die Vorlegung der Unterschrift 

(5) Les documents peuvent être notifiés, par envoi recommandé ou par voie 
électronique, directement à une personne établie sur le territoire d’un autre Etat membre de 
I ’ Union européenne ». 

Aux termes du paragraphe 211, alinéa 3 AO: « Die Steuerbescheide sind verschlossen 
zuzustellen. Der Grossherzog kann statt der Zustellung eine einfachere Eorm der 
Bekanntgabe zulassen », et aux termes de l’article 1 er du règlement grand-ducal du 24 octobre 
1978 concernant la notification des bulletins en matière d’impôts directs, pris en exécution du 
prédit paragraphe 211, alinéa 3 AO, ci-après désigné par «le règlement grand-ducal du 24 
octobre 1978 », en sa version antérieure à la modification intervenue par règlement grand- 
ducal du 27 février 2015, « Les bulletins qui fixent une cote d’impôt (...) peuvent être notifiés 
aux destinataires qui demeurent au Grand-Duché par simple pli fermé à la poste (...) ». 

Il se dégage du paragraphe 88 AO que si la « Zustellung » doit, au vœu de son alinéa 
(1), en principe être opérée en conformité avec les dispositions de la « Zivilprozessordnung », 
renvoi qui doit être compris au Luxembourg comme visant le Nouveau Code de procédure 
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civile, il autorise en son alinéa (3) toute « Behôrde » visée par ses dispositions à utiliser un 
mode simplifié de « Zustellung » par le biais de la notification par voie de « eingeschriebener 
Brief» dans tous les cas où la « Zustellung » est prescrite (Jean Olinger, La procédure 
contentieuse en matière d’impôts directs. Etudes Fiscales n° 81-85, n° 87, p. 66). Si le 
règlement grand-ducal du 24 octobre 1978, précité, permet une notification par lettre simple, 
cette possibilité n’est prévue que pour les contribuables demeurant au Luxembourg. Il s’ensuit 
que les bulletins d’impôt émis à l’égard des contribuables demeurant à l’étranger et qui n’ont 
pas désigné un mandataire conformément à l’article 89 AO, aux tenues duquel 
« Steuerpflichtige, die ihren Wohnsitz oder Sitz im Ausland, aber Inlandsvermôgen oder im 
Inland eine Niederlassung oder Geschdftsstelle haben, oder steuer- oder sicherheitspflichtig 
sind, haben dem Finanzamt auf Verlangen einen Vertreter im Inland zu bestellen, der 
ermachtigt ist, Schriftstücke zu empfangen die fiir sie bestimmt sind. Unterlassen sie dies, so 
gilt ein Schriftstück mit der Aufgabe zur Post als zugestellt, selbst wenn es als unbestellbar 
zuriickkommt (...) », doivent être notifiés par lettre recommandée et dans cette hypothèse, la 
notification est censée être accomplie, au vœu du paragraphe 88, alinéa (3) AO, le troisième 
jour après la remise à la poste, sauf pour le contribuable à établir que le bulletin ne lui est pas 
parvenu endéans ce délai 1 . 

En l’espèce, la demanderesse demeure en France. 

Il ne résulte par ailleurs d’aucun élément du dossier que l’administration des 
Contributions directes ait demandé à la demanderesse de désigner un mandataire fiscal 
conformément au paragraphe 89 AO. 

Tel que cela a été retenu ci-avant, au cas où l’administration des Contributions entend 
communiquer par la voie postale un bulletin d’impôt à un contribuable qui ne réside pas au 
Luxembourg et qu’elle n’a pas invité à désigner un mandataire fiscal résidant, elle doit 
l’opérer moyennant un envoi recommandé. 

Force est toutefois de constater qu’il ne se dégage pas des éléments du dossier ni des 
explications fournies par la partie étatique, que ce soit au cours de la présente instance, ou à 
l’audience des plaidoiries sur question afférente posée par le tribunal, que le bulletin litigieux 
ait été communiqué par envoi recommandé à la demanderesse. 

Au contraire, sur question soulevée par le tribunal à l’audience des plaidoiries sur la 
question d’une communication du bulletin par lettre recommandée et sur la question de la 
possibilité de communication par courrier simple à l’égard d’un contribuable non-résident au 
regai'd des dispositions du règlement grand-ducal du 24 octobre 1978, le délégué du 
gouvernement n’a pas fait état d’un envoi par lettre recommandée, mais s’est limité à soutenir 
qu’il ne serait pas contesté par la demanderesse qu’elle aurait reçu communication du bulletin. 
Or, si la demanderesse ne conteste certes pas avoir reçu le bulletin, il ne se dégage cependant 
d’aucun élément du dossier à quelle date ledit bulletin a été expédié par lettre recommandée, 
de sorte que l’Etat, auquel incombe la charge de la preuve de la notification du bulletin 
envoyé à un contribuable non résident, s’il entend invoquer la tardiveté d’une réclamation, n’a 
pas rapporté la preuve du point de départ du délai de recours de trois mois. 

Le tribunal relève encore que certes, le règlement grand-ducal du 24 octobre 1978 a 
été modifié par un règlement grand-ducal du 27 février 2015 en ce sens qu’à l’article l ei 


1 cf. Cour adm. 3 mai 2012, n° 297 1 IC du rôle 
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première phrase dudit règlement grand-ducal les termes « qui demeure au Grand-Duché » 
sont supprimés de manière à retenir que dorénavant aucune distinction n’est faite entre les 
contribuables demeurant au Grand-Duché et ceux qui n’y demeurent pas s’agissant de la 
forme de la notification des bulletins, force est toutefois de constater que ledit règlement a été 
publié au Mémorial A n° 36 du 5 mars 2015, de sorte qu’il n’a pas pu s’appliquer à la 
notification du bulletin litigieux intervenue, d’après les explications de la partie étatique, par 
courrier mis à la poste sous pli fermé le 28 janvier 2015. 

Il suit de l’ensemble des considérations qui précèdent que c’est à tort que le directeur a 
déclaré irrecevable ratione temporis la réclamation introduite par la demanderesse par 
courrier daté du 9 mai 2015, entré le 12 mai 2015, et la décision est à réformer en ce sens. 

Le directeur n’ayant pas eu l’occasion de se prononcer quant au fond, il convient de 
renvoyer le dossier devant lui en prosécution de cause pour voir statuer sur le mérite de ladite 
réclamation, étant donné que toute solution contraire aboutirait à priver le contribuable de la 
faculté de voir toiser ses prétentions à un niveau précontentieux, la faveur incontestable du 
législateur ayant été de lui réserver, par le biais de la réclamation, toute chance de trouver à tel 
niveau non contentieux une solution valable au problème soumis. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, première chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 

reçoit le recours en réformation en la forme ; 

au fond, le dit justifié ; 

partant, par réformation de la décision du directeur du 9 juin 2015 (n° C 20944), 
déclare la réclamation non tardive, partant recevable, et renvoie le dossier devant le directeur 
de l’administration des Contributions directes en prosécution de cause ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi jugé par : 

Annick Braun, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

et lu à l’audience publique du 6 juillet 2016 par le premier juge, en présence du 
greffier Michèle Hoffmann. 


s. Michèle Hoffmann s. Annick Braun 

Reproduction certifiée conforme à l’original 

Luxembourg, le 7/7/2016 
Le Greffier du Tribunal administratif 


6 



